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Affaire Manirumva : Sept ONG’s demandent des enquétes complémentaires

@rib News, 15/07/2011BURUNDI: Urgence de rendre justice dans |&€™affaire de 1&€™assassinat da&€™Ernest
ManirumvaCommuniquA®© de presseLe 15 juillet 20111l est urgent de mener des enquAdtes complA©mentaires sur
la€™assassinat dA€™Ernest Manirumva, ont dA©clarA© aujourda€™hui sept organisations non-gouvernementales. Le East an
Africa Human Rights Defenders Project (EHAHRDP), Protection International, I&€™Observatoire pour la Protection des
DA®Gfenseurs des Droits de IAE™Homme (OMCT-FIDH)[1], Ligue Iteka, I'Observatoire de Lutte Contre la Corruption et les
Malversations A%cconomiques (OLUCOME) et le Forum pour le Renforcement de la SociA©tA®© Civile (FORSC) se fAGlicitent d
la€™intention annoncA©e par le MinistAre public de mener des complA©ments da€™enquAzte et de la dA©cision du Tribunal
da€™ordonner le complA©ment da€™instruction demandA®©s par le MinistAre public A©tant donnA© qua€™un certain nombre
ont AOtA© observA©es jusqua€™A prA©sent, que Ia&€™enquAdte sa€™est rAOVA©IACe partiale et incomplA“te et que les proc
des retards consA©quents[2].

Ernest Manirumva, un A©minent dA©fenseur des droits humains burundais, vice-prA©sident de IA€™OLUCOME, a AGtA® enle
son domicile et assassinA®© le 9 avril 2009. Il enquAtait alors sur des affaires sensibles portant notamment sur des
allA©gations de corruption policiA're A grande A©chelle et des achats illA©gaux da€™armes. Depuis plus de deux ans, les
organisations de la sociA©tA® civile demandent justice pour Manirumva mais, au jour da€™aujourda€™hui, personne na€™a A
responsable de son assassinat. Le 15 juin 2011, lors dA€™une audience observA©e par EHAHRDP et des membres de la
campagne A« Justice pour Ernest Manirumva A», le MinistA re public a rA©clamA®© que le dossier lui soit retournA© pour un
complA©ment da€™enquAdte, suite A la rA©ception dA€™AOGIA©ments nouveaux. Le Tribunal a acceptA© cette requAdte dan:
du 22 juin 2011. Il est indispensable que ces nouvelles investigations se concentrent sur des AGIA©ments de preuve qui
na€™ont pas AOtA© pris en compte auparavant et qua€™elles soient menA®©es avec diligence.A La TroisiA"'me commission d:
et un rapport de la€™enquAdte mA©dico-IA©gale du FBI ont tous les deux recommandA®© de nouvelles enquAdtes, dont le
prA©IA vement da€™A©chantillons dAE™ADN etA la tenue da€™interrogatoires de certains responsables de haut rang.A« Bie
ayons maintes fois demandA®© au MinistA re public dA€™enquAdter sur ces pistes, nous A€ ™avons aucune indication quant a
cours des nouvelles investigations A», a dA©clarA©A Pacifique Nininahazwe, DAGOIA©guA© GA©nA©ral du FORSC. A« Nous
Ao©galement prA©occupA®©s par le fait que le jugement du tribunal exclut tout rA©fA©rence A nos plaidoiries A cet A©gard. A»
accusA®©s actuellement en dAGtention prA©ventive ont tous demandA®© leur remise en libertA© sous caution le 15 juin. Selon le
ligne de dA®©fense, leur incarcA©ration prolongA©e sans preuve tangible de leur culpabilitA© et sans renouvellement mensuel
de leurs mandats de dA©tention prA©ventive constitue une violation des articles 71 et 75 du Code de ProcA©dure PA©nale ;
deux dAGtenus ont A©galement demandA® leur libACration sous caution pour des raisons mA®©dicales. Toutes ces demandes
ont AOtA© JugA©es non-fondA©es.Alors que le dossier a encore pris du retard, les membres de la sociAGtA®© civile burundaise
ont dA©noncA®© la€™assassinat de Manirumva et les lacunes de la procA©dure judiciaire continuent de subir des menaces A
la€™encontre de leur sSA©curitA© personnelle. Au dA©but du mois de juillet 2011, IA€™OLUCOME a signalA© que des intrus, &
couteaux, auraient pA©nAGtrA© au domicile de son vice-prA©sident actuel Prudence Bararunyeretse, la nuit aprA’s une autre
tentative da€™effraction au domicile de Claver Irambona, membre du personnel de I&€™organisation. En avril, Irambona a Acts
arrAatA© durant une marche orgamsA@e par la campagne A« Justice pour Ernest Manirumva A». Ces faits, ainsi que da€™autr
comportements suspects constatA©s autour de la maison du vice-prA©sident de 'OLUCOME, constituent une tentative
dag€™intimidation des dA©fenseurs des droits humains. DA€™ autres membres de la SociAOtA© civile iAGs A 1a€™affaire ont 2
menacA©s A plusieurs reprises. Gabriel Rufyiri, prA©sident de IA€™OLUCOME, Pierre Claver Mbonimpa, prA©sident de

la€™ Association Burundaise pour la Protection des Droits Humains et des Personnes DA©tenues (APRODH), et Pacifique
Nininahazwe, dAGIA©guA© gA©nA®©ral du FORSC, ont tous AOtA© mis en garde contre des complots visant leur assassinat.Le
and Horn of Africa Human Rights Defenders Project (EHAHRDP), Protection International, l&€™Observatoire pour la

Protection des DA©fenseurs des Droits de IA€™Homme (OMCT-FIDH), Ligue Iteka, 'Observatoire de Lutte Contre la
Corruption et les Malversations A%.conomiques (OLUCOME) et le Forum pour le Renforcement de la SociA©tA© Civile
(FORSC) encouragent le MinistA're public A mener sans dA®©lai les complA©ments da€™enquAdte, en accord avec les
recommandations de la TroisiA’me commission da€™enquAdte et du rapport du FBI, dont les interrogatoires et le

prA©IA vement des A©chantillons d&€™ADN des individus nommA®©s qui sont nA©cessaires pour la procA©dure judiciaire.A A
impACratif que toute les pistes da€™enquAdte soient poursuivies pour que la vVACritA© A©merge du processus judiciaire, A» a ¢
Hassan Shire, directeur exA©cutif du East and Horn of Africa Human Rights Defenders Project. A« Justice doit A2tre rendue
pour mettre fin A I&€™impunitA© au Burundi et protA©ger le travail indispensable des dA©fenseurs des droits humainsA A».Le
organisations appellent A©ga|ement le gouvernement burundais de mettre en place un mA©canisme de protection pour
permettre aux tA©moins de tA©moigner en toute sA@curitA© et confiance. Des ressources adA©quates doivent Adtre allouA©es
que les enquAdtes et les audiences au tribunal se dA©roulent dans un dA©lai raisonnable. La date pour la prochaine

audience doit Adtre publiA©e aussitA't que possible. Des enquAdtes doivent A2tre menA©es sur toutes les menaces faites
contre les dA©fenseurs des droits humains liA©s A |a€™affaire et des mesures doivent Adtre prises pour garantir leur protectior
leur sA©curitA©.Plus gA©nA©ralement, nos organisations demandent aux autoritA©s burundaises de garantir, en toutesA
circonstances, 1a€™intA©gritA© physique et psychologique de tous les dA©fenseurs des droits humains burundais, ainsi que de
respecter les dispositions de la DA©claration des Nations Unies sur les DA©fenseurs des Droits Humains et tous les
instruments rA©gionaux et internationaux relatifs aux droits humains ratifiA©s par le Burundi.Pour un complA©ment
da€™information, veuillez contacter:a4€¢ EHAHRDP: Hassan Shire (anglais): + 256 772 753 753a€¢ FIDH:A Karine Appy / Arth
Manet (anglais et franA8ais): + 33 1 43 55 25 184€¢ FORSC: Pacifique Nininahazwe (franA8ais): + 257 79 910 446a€¢ Ligue
Iteka: Joseph Ndayizeye (franA8ais): + 257 79 910 4353€¢ OMCT: Delphine Reculeau (franA8ais et anglais) : + 41 22 809

49 398€¢ OLUCOME: Prudence Bararunyeretse (franA8ais): + 257 79 904 836 a£¢ Protection International: Olivier Richard
(franA8ais et anglais): + 32 2 609 44 09[1] LA€™Observatoire est un programme conjoint de I4€™Organisation Mondiale Contre
Torture (OMCT) et de la FA©dAGration internationale des Ligues des Droits de 1&€™Homme (FIDH).[2] Pour plus da€™informa
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sur ces irrA©gularitA©s, consultez le rapport de mission da€™observation judiciaire de IA€™Observatoire, aux liens suivants:
http://www.omct.org/files/2011/04/21198/rapport_burundi_obs11.pdf ou
http://www.fidh.org/IMG/pdf/RapBurundiManirumvaOBSavril2011.pdf
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